Les « excuses » de Moncia Semedo un exemple révélateur de victim blaming :
Durant les dernières années, de nombreuses campagnes de sensibilisation ont été initiées pour combattre le harcèlement qui ne cesse d’augmenter que ce soit dans les écoles, sur les lieux de travail ou en ligne. Une très importante initiative qui n’est pas seulement nécessaire face aux victimes mais aussi symbolique contre l’abus du pouvoir. 
Ces initiatives semblent maintenant être en vain, lorsqu’un modèle rôle notamment une députée du parlement européen (PE) est sanctionnée par le président de cette haute institution, Monsieur David Sassoli, pour harcèlement moral envers de ses subordonnés. Sa peine pour harcèlement moral s’élève à 15 jours de suspension de ses tâches en tant que députée européenne. 
A première vue cette sanction pourrait être considérée comme peine mineure, cependant il faut tenir compte du fait qu’une députée n’est pas une « employée » ordinaire du PE mais une élue de son peuple et que partant elle ne peut pas simplement être privée de ses fonctions.  Cependant, en entérinant cette décision, la plénière du PE renvoie la balle aux citoyen-nes du pays de l’élue qui eux doivent maintenant juger s’il est opportun de se faire représenter par une personne qui se sent supérieure à d’autres personnes à tel point qu’elle pense avoir le droit de les harceler. 
Cet incident et la réaction de la députée sont un exemple révélateur du fait que le harcèlement moral et les conséquences pour les victimes ne sont toujours pas pris au sérieux par certains. Le communiqué de presse de Monica Semedo ne peut pas être considéré comme une excuse, mais bien au contraire c’est une justification qui blâme les victimes. Cette « excuse » est une gifle parce que la soi disante excuse se lit comme une excuse autoproclamée, en excusant son propre comportement inacceptable par une non-adaptation de ses assistant-e-s aux exigences de Madame Semedo envers soi.
[bookmark: _GoBack]Que la députée parle de simples « tensions » montre très clairement qu’elle n’a pas pris conscience de son comportement fautif et qu’elle ne changera pas son attitude. Cependant il ne s’agit pas maintenant de taper sur une personne mais de mener un discours général et public sur le harcèlement moral. Si aucun discours sera lancé à propos de ces injustices, toute action future contre le harcèlement risque être considérée par le grand public comme hypocrite. 
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